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PROTEST 1\rfION 
DE l/ A VOC.AT CABET 

Il 

EX-PROCUREUR-GÉ~ÉRAL, EX-DÉPUTÉ, 

Contre le refus de l'arlmetfre c01hme défenseur devant la Cour 
d'assi:;;es de Toulouse. 

Gouhenant est l'accusé principal cl.ans le prétendu complot com
muniste; c'est sur lui que pèse toute l'accusation; sa condamnation 
n'entraînerait pas nécessairement celle de ses co-accusés; mais 
son acquillement rend certainement leur condamnation impos
sible. 

Dès le 50 mars, immédiatement après la levée d'un secret de 
deux mois, Gouhenant m'a choisi pour son conseil ou son dé
fenseur, en me priant et me conjurant d'accepter sa défense.-Du
bor, le second accusé dans l'ordre de l'accusation , et Perpignan, 
m'ont également choisi pour leur défenseur. 

Ces accusés faisaient, m'écrivait-on, les vœux les plus ardens 
pour que j'acceptasse leur défense et n!avaient qu'une crainte, celle 
que je ne pusse faire un voyage si pénible , si long et si dispen· 
·dieux. · 

Convaincu que, dans une affaire aussLcapitale, le succès dépend 
·souvent du dévoûrnent du défenseul'", · résolu à m'identifier avee 
mes cliens, et à partager, pour ainsi dire, leurs dangers; mais sa· 
chant bien, par expérience, que c'est folie pour un avocat de se dé
vouer à la défense de plusieurs accusés s'il ne peut compter sur 
leur fermeté, leur conslanèe et leur union, et s'il n'est pas maitre 
absolu de diriger l'affaire comme il l'entend, je demandai , d'abord 
une confession sincère et complète, puis la certitude d'avoir la di
rection absolue de la défense , pour le complot comme pour la 
doctrine, sauf à choisir moi-mème les coopérateurs que je croi
rais nécessaires: je ne serais pas venu sans cette condition. 

Gouhenant m'ayant répété définitiyement, le 9 juillet, que j'au
rais carte blanche, je promis d'aller les défendre. 

Une lettre du 26 juillet m'apporta des transports de satisfaction 
el de reconnaissance. 

Quand, le a août, le président demanda à chacun des accusés 
quel défenseur il avait choisi, Gouhenant, Dubor, Perpignan, ré
pondirent : M. Cabet. 

Cependant le président leur nomma d'office trois avocats ( l\f. 
Gasc pour Gouhenant, 1\1. Carivenc ponr Dubor, et l\l. Beautlpour 
Perpignan), mais en leur disant, m'affirment-ils, que cette nomi
nation n'était que Pnov1sornE jusqu'à mon arrivée. 

Je fis le voyage de Paris à Toulouse, et ll'Ouvai M. Gas~ nommé 
d'office. 

Ne consultant jamais d'autre intérêt <tUC celui de la cause qui 
m'est confiée, toujours prêt à toules les concessions nécessaires 
pour tout concilier, désirant même que tous les défenseurs pus
sent avoir un rôle intéressant., j'étais heureux que MM. Gasc, Joly, 
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Alem-Rousseau cl leurs confrères, voulussenl bien consacrer leur 
talent, leur énergie et leur influence, au salut de tous les accusés. 
J'admis donc avec plaisir 1'1. Gasc au partage de la défense; mais 
je regardais comme mon droit, acquis par ·1a volonté de Gouhe
nanl, de défendre el diriger la cause entière, non seulement pou1• 
les questions de <l.octri?ie résultant. de l'accusation de co111ploL 
co1mnuniste, mais encore pour toute la partie de l'accusation de 
complot (i) que je croirais nécessaire de traiter, mon inle11lio11 
étant, d'ailleurs, de me concerter aYec ~m. Joly, Ga~c, Alcm-Rou
seau et nos autres collègues,, el de laisser à leur laient la plu:; 
~rande parl possible ùans la discussion du complot proprement 
dit. 

Tout en arrivant, et avant de conférrr avec Gouhenanl, je ren
dis visite au président, et j'appris de lui- même qu'il consitlérait 
comme définitives les nominations d'office annoncées comme pro
visoires, el qu'il entendait m'exclure de la défense. 

Ce ne fut même qu'avec une peine extrême que j'obtins de lui 
l'autorisation d'aller Yoir Gouheuant, dix minutes avant l'oU\·erlure 
de la séance. 

Sans perdre un moment (quoique j'eusse bien des choses à di1·e 
à un homme qui m'intéressait si vivement, par sa correspondance 
et par ses malheQrs, et que je n'avais jamais vu ) , je lui dis: « 011 
me repousse décidéme11t comme défenseur; que co111ptcz-vou 
faire?» - Protester, me répondit-il sans hésiter, refuser toute 
défense et tout autre défenseur, mus considérer toujours comnw 
mon conseil et mon guiùc unique, enfin faire tout ce que vous me 
<lirez.- Et quelles sont ,·os raisons? - Depuis li mois je vous ai 
choisi, je vous ai supplié d'accepter ma défense, je vous ai fait ma 
confession entière, je vous ai conj111·é de faire ce long ' 'oyage ... -
IUais apercevez-vous toutes les conséquencl:'s? - J'accepte loul, 
même une condamnation plutôt que de manquer à mon devoir eu. 
laissant ''ioler mon droit. .. Je me ferai traîner, s'il le faut , sur le 
hanc des accusés ... - Eh bien ! je ne vous donnerais pas de con -
seils si vous étiez un homme sans intelli~ence et sans courage ; 
mais comme je trouve en vou~ toutes. les qualités nécessaires pou" 
que je veuille m1identifier avec vous, j'approuve Yotre résolution : 
je reste votre conseil et votre guid.e; et comme j'ai tout prévu, le 
refus du président et toutes les réponses que Yous venez de me 
faire, j'ai rédigé un projet <le déclara lion èt de protestation; écou
tez. -C'est parfaitement cela, répondit-il après la leclul'e.- Vou · 
pouvez changer, modifier .... - Non, rien; 'tl'ailleurs, on va ' 'enir 
nous chercher, el je n'aurais pas le temps de copier. - Eh \Jicn, 
c'est égal i j'ai le droit de vous conseiller, de vousguider, de rédi
genolre prnlestalion, et je ne crains pas qu'on voie que c'est moi 

(1) Lesjournaux disent:<< MM. Gasc, Carivenc et Deaute, défendront 
i> GoubenanL, Dubor: Perpignan, sur la question de fait ou de complot, 
"et M. Cabet sur la question de principes. » Mais c'est là, une erreur o~ 
une inexactitude; et comme on veut en abuser, pour repousser 1\1. Cabet, 
il devient nécessaire de rectifier le fait: or, la yérité c"t que GouhcnanL 
i.:~oisil lU. Cabet pour. sa cause ntière. · 

. ' 



,..... 3 -
qui l'ai éc1·ilP-.... Marchons droit, suivons noll·e Ligni! droite; soye~ 
t1·anquille ! Je vais vous défendre sans parler: uous Crionwherons; 
et vous sauverez tous vos camarades. Puis, nous partîmes tous deux 
pour l'audience. . 

Je Yins alors m'asseoir, en cpstume d'avocat, parmi les défon
se111·s. Puis, quand le présideut, s'adressant à tous les avocats 
collecli\'ement, leur donna l'avertissement d'usa~e (qu'ils ne <ll'
' 'aient rien <lire contre lem· conscience ... ), je me levai comme 
eux, el reçus l'a\'erlissemeut comme eux. Je crus alors que le pré
:r-,idenl avait changé <le résolution à mon égarci; G:ouhenant et tout 
le monde cru1·ent, avec moi, (}Ue j'étais acceplé c9mme défen-· 
se11r: c'est pourquoi Goul~enant consentit à subir son interroga
toire, ce qu' il n'aurait certaineme1\t p~s fait s'il n'avait pas ùù 
croire que j'étais son défeqseur (i); m;iis quand, après ce long in
terrogatoire, je me levai, vers la tin de l'aµdience, pour faire une 
ohscnalion, le président me refusa la parole et déclara qu'il ne 
111e co11si<lérail pas comme défenseur, par ce que l'arl. 29?> du 
code <l'inslruclion criminel!\! ne permettait pas à un avocat ins
crit au lahlean tle l;l cour royale qe Paris de plaider de\'anl la cour. 
d'assises <le Tottlouse, el que, par celle raison, il ne me reconnais-. 
sa il pas plus <le dl'oil qu'a tout cmtreindividu qui se trou mit dans, 
l'audiloil'e. 

Gouhenant. déclara q1fil m'avait choisi el qu'il me choisissait 
pour son tléfe1}seur p1·~ncipal el mèmc uniq11e , el voulut lire sa 
lléclaration, préparée par écrit; mais le président en 1·efusa abso-
lu111<>nt la \eclu1·e. · · 

L'arnca l GaS;c prit alors des conclusions pour demander que 
mon droit f4l reconnu pa1· la cour, et plaida l'incident; il soutint 
el. prou\' a que l'art. 29;) était abrogé par l'usage el par l'ordonnan-· 
ce du 27aQûl1850, et qu'il n'empèchait pas un avocat <l'exercer sa 
profession el s.on ministère devant toutes les cours d'assises de 
)•'rance. - J'ayrais 1)u ajouter quelques argumens péremptoires, 
parce quej'av:üs récemment étudié la question et que -d'ailleurs 
j'arnis personnellement coopéré, en qualité <le secl'élaire iulime du 
garde-des-sceaux d'alors, Dupont (de l'Eure), à la confection de 
celte ordonnance du 27 août i850; mais le président persista nve
menl à me refuser la parole, mème dans ma cause personnelle. 

Après la plaidoirie du procureur-général, à laquelle je pouvais 
répondre ,·ictorieusement, je demandai de nou.vcau à défendre 
mon droit personnel d'avocat; et sur ce point, le président el la 
eour ne pournienl évidemment refuse1· de m'entendre, puisqu'il s'a
!Jissait a'lors spécialement de mon droit; mais le prési<lenL ue 
voulut absolument pas me laisser dire u.n. n1pt, et counil ma_ rnix, 
en in' inlenompant sans cesse. 

Je voulus prenù1·e des conclnsionsJ\ersonnellesécriles, el deman
der acte du refus de m'entendre sur l'i•tcident; mais le président me. 
rendit la chose impossible, en emmenant la cour dans la chambre. 
<lu conseil pou1· délibé1·e1'. · · 

(1) CP.l interrogatoire était bie
0

n ~angcr~ . ux; car,pour prouver qu'il uvait 
écril une lettre t'omprQqiettante, on lisail VOTRE lettre tandis qu'il y ilVai \ 
:r;oT · E lellre, errrurir tco oècva~Je et capitale qu ·on recounut le leudemG1 Ï!\ -_ 



· J'aurai~ peul-être ùù insister davantage pour ohlenir acte du 
réf us de 'n'entendre sur l'incident; car, ce refus particulier est, 
à mon avis, un premier excès de pou\'oir qui vicie toulela procé
dure: m:.iisje craignis que le débat ne devînt violenlel scandaleux; 
je cédai, pour ainsi dire, à la force, espérant, d'ailleurs, que le pro
cès-verbal de la séance constaterait ce refus, trop public el trop 
notoire pour être douteux. 

La cour décida que je ne serais pas admis comme défenseur de 
Gouhenanl, en motivant son arrêt sur l'art. 290. 

Gouhenant protesta, déclarant qu'il ne voulait aucun autre dé* 
fenseur el qu'il refuserait désormais toute réponse et toute défense. 

Tout en protestant de mon respect pour la cour, je p1·otcslai aussi, 
en termes que les journaux anti-communistes déclarèrent pleins 
<le convenance, contre lout.ce qui venait de se passer, et je p1·otes
lai non-seulement dans mon intérêt, mais encore et surtout dans 
l'intérêt de tous les barreaux. 

Et ce qui démontre combien ma protestation était légitime, c'est 
que; le lendemain, le président admit comme défenseur, M. Joly, 
avocat comme moi à Paris, arrivant exprès comme moi de la 
capitale, sans lui opposer l'art. 29;) qu'il m'opposait à moi-même. 

Le président m'invita à rester au banc de la défen!e, promettant 
de me demander des renseignemens s'il les jugeait nécessaires à la 
justification des accusés : mais je refusai d'accepter comme une 
faveur du bon plaisir, d'ailleurs incertaine, ce que, dans la dignité 
du barreau je ne pouvais accepter que comme un droit. 

Le lendemain, le président réitéra vainement son offre ou sa 
promesse ; j'applaudis an refus réitéré par M. Gasc en mon nom. 

Ce fut en vain aussi que le président, sentant bien probablement, 
que le silence de Gouheuant paralysait tout, l'exhorta de nouveau, 
plusieurs fois à répondre: Gouheuantjudicieux et ferme comme je 
l'espérais, répondit toujours qu'il expliquerait et qu'il justifierait 
tout s'il avait son défenseur, mais qu'il garderait un silence abso
lu tant qu'on me refuserait le droit de le défendre. 

Pour ne laisser aucune équivoque, je crus devoir faire imprimer 
et publier sa protestation, qui déclare qu'il n'a aucun défenseur ni 
aur.une défense. 

Je crois devoir aussi réitérer cl publier ma propre protestati011, 
pour l'adresser à tous les barreaux de France. J'y joindrai ma 
discussion sur la question de savoir si l'art. 291> peut empêcher un 
avocat de Paris de venir défendrn un accusé devant la cour d'as
sises de Toulouse. 

En conséquence, je PROTESTE: i ° Contre le refus de m'admettre 
comme défenseur; 26 contre le refus de m'accorder ·Ja parole sur 
l'incident. 

Et je PROTESTE, non-seulement en mon nom personnel, mais dans. 
l'intérêt de tous les avocats, de tous les accusés, de tous· les citoyens. 

Toulouse, ~li. août t8lt5. CABET, 

Avocat à la cour ro;yale de Pari3 
1 

reçu docteur en droit. 

1'o~ilouse, imprimerie de J .-D. PAYA . 


